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Chères lectrices, chers 
lecteurs, 

En 2020 et en 2021, nous sommes parvenus à consi-
dérablement développer notre dialogue d’engage-
ment, en particulier en ce qui concerne les droits 
humains. En 2019, nous avions engagé 30 dialogues 
au motif de violations graves des normes. En 2020, ce 
nombre est passé à 130. 

Le changement climatique en est la principale 
thématique (cf. notre rapport 2021: Climat et engage-
ment), mais les graves atteintes aux droits humains et 
au droit du travail sont le plus souvent à l’origine de 
ces dialogues. 

En effet, les droits humains et les problématiques 
environnementales vont souvent de pair – en 
témoignent l’étude de cas (Andritz AG) et la probléma-
tique centrale évoquée dans le présent rapport (le 
travail des enfants dans le secteur cacaoyer) qui 
présente l’interaction entre la nature (utilisation/
surutilisation) et les populations (revenus, énergie, 
nutrition). 

Avec ce rapport, nous souhaitons vous donner un 
aperçu de la complexité de ces thématiques. Mais 
avant toute chose, nous voulons vous présenter les 
nombreuses évolutions positives que le travail de 
l’association SVVK-ASIR et de ses membres a encou-
ragées.

Nous vous remercions de l’intérêt que vous portez 
à nos activités et vous souhaitons une bonne lecture.

Éditorial

«Les droits humains 
et les problématiques 
environnementales 
vont souvent de pair.»

Tamara Hardegger 
Directrice de la SVVK-ASIR

Frank Juliano  
Président de la SVVK-ASIR

https://www.svvk-asir.ch/fileadmin/user_upload/documents_fr/ASIR_Rapport_Climat_et_engagement_2018-2021.pdf
https://www.svvk-asir.ch/fileadmin/user_upload/documents_fr/ASIR_Rapport_Climat_et_engagement_2018-2021.pdf
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1.0

Données au 31.12.2020 et au 31.12.2021

En moyenne, environ 
200 réunions sont menées par 
an...

... et 650 courriers ou courriers 
électroniques sont envoyés aux 
entreprises.

04

Chiffres clés 2020/21

2020 2021

Entreprises dans des dialogues 
d’engagements

170 164

Engagements basés sur les 
comportements

143 130

Engagements thématiques 27 34

Engagements traités avec 
succès

9 17

Nombre d’exclusions au 
31.12.2022

22 31

Armes controversées 21 22

Exclusions basées sur le compor-
tement (au motif de l’échec de 
l’engagement)

1 9

Chiffres clés 2020/21
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2020 2021

Governance Éthique des affaires 36 33

Environnement 43 52

Contamination et pollution 15 14

Projets controversés 6 4

Déforestation 2 7

Changement climatique (engagement thématique) 20 27

Droits humains 91 79

Implication dans des violations de droits par des États 22 15

Sécurité des produits et des services 21 17

Violation des droits des populations locales 18 19

Droits et sécurité du travail 23 21

Travail des enfants dans le secteur cacaoyer (engagement thématique) 7 7

Total 170 164

2020 2021 Total: 164
cas d’engagement

Total: 170 cas 
d’engagement

36

33

43 52

91 79

Engagements par thématique
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06 2.0 Processus de screening et 
d’engagement

Dialogue d’engagement
En cas d’infractions graves et systématiques, 
nous cherchons à dialoguer avec l’entreprise. 
Nous confions la conduite de ce dialogue  
à nos partenaires et participons également 
directement, de manière ponctuelle.

Chaque dialogue dure trois ans en moyenne. 
Deux entretiens ont lieu chaque année et  
de nombreux courriers sont échangés, et ce, 
afin d’éviter d’autres infractions graves aux 
normes.

Engagements  
traités

Recommandations d’exclusion
Si le dialogue ne donne pas de résultat, les 
membres de la SVVK-ASIR peuvent formuler 
une recommandation d’exclusion, après un 
dernier appel au dialogue. Il s’agit toujours 
d’une décision collégiale et documentée de 
manière approfondie.

2

3

Screening semestriel de plus  
de 10 000 entreprises dans les titres 

desquels les membres de la SVVK-ASIR ont investi 
pour leurs assurés.

Les infractions potentielles aux normes par les entreprises 
sont couvertes par une analyse minutieuse de 2 millions d’ar-

ticles de presse par jour. À la suite d’une analyse automatique, 
des analystes spécialisés dans le développement durable examinent 

la gravité des incidents.  
À cet effet, et pour une objectivité optimale, nous faisons appel à 

deux prestataires de recherche spécialisés indépendants.

Les exigences de nos critères se fondent sur les normes du 
droit suisse, dont notamment certaines conventions  
internationales ratifiées par le pays, ainsi que des 
directives de l’OCDE et de l’ONU qui concernent la 

responsabilité des entreprises.

1



083.0 Cas en cours de traitement
Données au 30.06.2022

42 cas

Nombre de dialogues d’engagement (selon le 
siège de l’entreprise)

Total: 165 dialogues 
d’engagement

 1 cas
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4.0 Cas traités 2020/21 10

Cas traités 
2020/21

Un dialogue d’engagement dure trois ans en moyenne. Traité signifie que 
les objectifs formulés pour le cas en question ont été atteints. Cela ne 
signifie pas que tous les cas (thématiques) sont traités pour l’entreprise 
concernée.

Amériques (Amérique du Nord et 
Amérique du Sud)

Entreprise Secteur Siège Lieu de l’inci-
dent

Thème

Bausch Health 
Companies Inc

Industrie 
pharmaceutique

Canada États-Unis Droits humains et éthique des affaires

Bayer AG Industrie 
pharmaceutique

Allemagne États-Unis Droits humains

Corteva, Inc. Chimie États-Unis États-Unis Droits humains

Edison  
International

Prestataire 
d’approvisionne-
ment en électricité

États-Unis États-Unis Droits humains 

Enbridge Inc Production 
pétrolière et gazière

Canada États-Unis Droits humains

Equifax Inc Services 
commerciaux

États-Unis États-Unis Sécurité des données

Grupo México, 
S.A.B. de C.V.

Métaux et 
activités minières

Mexique Pérou Droits humains

JBS S.A. Production 
d’aliments

Brésil États-Unis Droits et sécurité du travail

Patterson-UTI 
Energy, Inc.

Production 
pétrolière et gazière

États-Unis États-Unis Droits et sécurité du travail

Pilgrim’s Pride 
Corp. 

Production 
d’aliments

Brésil États-Unis Droits et sécurité du travail

TC Energy Corp. Production 
pétrolière et gazière

Canada États-Unis Droits humains et atteinte à l’environ-
nement

The Goldman 
Sachs Group, Inc.

Banques États-Unis Malaisie Corruption
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Europe, Afrique et  
Moyen-Orient (EMEA)

Asie (APAC)

Entreprise Secteur Siège Lieu de l’incident Thème

Andritz AG Industrie 
mécanique

Autriche Turquie Droits humains et atteinte à l’environ-
nement

Atlantia S.p.A. Transports Italie Italie Droits humains

BMW Group Industrie 
automobile

Allemagne Allemagne Éthique des affaires

British American 
Tobacco p.l.c.

Agriculture Royaume-Uni Bangladesh Droits et sécurité du travail

Daimler AG Industrie 
automobile

Allemagne Allemagne Éthique des affaires

Leonardo S.p.a. Aérospatial et 
défense

Italie Inde Corruption

MMC Norilsk 
Nickel PJSC

Métaux et 
activités minières

Russie Russie Droits humains et atteinte à l’environ-
nement

Nordea Bank Abp Banques Finlande Suède, Finlande, 
Danemark

Blanchiment de capitaux

Volkswagen AG Industrie 
automobile

Allemagne États-Unis Droits humains et atteinte à l’environ-
nement

Entreprise Secteur Siège Lieu de l’incident Thème

Habib Bank 
Limited

Banques Pakistan Pakistan Blanchiment de capitaux

Hyundai Motor 
Co., Ltd.

Industrie 
automobile

Corée du Sud Corée du Sud Corruption

POSCO Métallurgie Corée du Sud Myanmar Droits humains et atteinte à l’environnement

Wilmar Interna-
tional Limited

Production 
d’aliments

Singapour Indonésie Droits et sécurité du travail

Z Holdings Corp. Logiciels et 
services 

Japon Japon Éthique des affaires



Étude de cas: Andritz AG

5.0 Étude de cas : Andritz AG

Des répercussions importantes pour les populations et la nature 
Dès lors que, pour satisfaire leurs besoins en énergie, les populations 
modifient la nature à grande échelle, il s’ensuit souvent des conséquences 
graves pour celle-ci, et la construction de barrages hydroélectriques en 
tant que source d’énergie renouvelable compte régulièrement parmi ces 
modifications de la nature. Les lieux d’habitation et le patrimoine culturel 
se retrouvent inondés, les écosystèmes détruits, et par conséquent, la 
subsistance même des autochtones. En introduisant un nouveau contrôle 
de l’eau, les barrages peuvent également constituer des sources de 
conflits avec les pays situés en aval. 

Au cœur de la controverse figuraient récemment trois barrages en 
particulier, à savoir Belo Monte au Brésil, l’Ilisu en Turquie et le Xayaburi 
au Laos. Tous ont été construits sans que les riverains n’aient été suffi-
samment consultés et en dépit d’une féroce opposition. Sise à Graz, en 
Autriche, la société Andritz AG était le principal fournisseur de turbines et 
de générateurs des centrales hydroélectriques susmentionnées, et ce, 
même après que tous les autres partenaires internationaux ont renoncé 
sous la pression de l’opinion publique. 

Bien que l’influence d’Andritz AG, simple fournisseur, n’ait été que très 
limitée dans le cadre de ces projets de construction, sa participation dans 
ces incidents a jeté une lumière peu flatteuse sur l’entreprise.

Achevé en 2019, le barrage de Xayaburi est 
tenu pour responsable de la diminution du 
nombre de poissons dans le Mékong, alors 
que la pêche constitue le principal moyen de 
subsistance de millions de personnes. La 
WWF estime qu’il s’agit de l’un des barrages 
les plus nuisibles au monde.

12



Andritz AG tient-elle compte des risques ESG? 
Dans la mesure où nos membres accordent la priorité au long terme dans 
leurs investissements, il est important que les entreprises tiennent compte 
des risques ESG pour garantir leur succès dans cet horizon temporel. 
C’est pourquoi nous avons sollicité le dialogue avec Andritz directement.

Après quelques balbutiements initiaux, un échange constructif s’est 
instauré pendant deux ans, coordonné par notre partenaire Sustainaly-
tics. Durant ce dialogue, la problématique centrale était celle-ci: comment 
Andritz gère-t-elle aujourd’hui des projets qui, en dépit de leur intérêt sur 
le plan financier, s’accompagnent d’un niveau de risque élevé relative-
ment au développement durable? À l’avenir, l’entreprise prendra-t-elle 
acte de ces risques et les anticipera-t-elle? 

Un dialogue constructif
À l’occasion des entretiens, il a été mis en évidence que certaines 
pratiques existaient bel et bien, mais qu’elles n’avaient pas été encore 
formellement ancrées, ni communiquées. Andritz a confirmé le caractère 
obligatoire de l’évaluation de l’impact environnemental et social pour les 
projets de grande ampleur, et en a exposé les critères.

Le fait que la société prête davantage attention à cette thématique 
dans son ensemble se traduit également dans ses rapports, qui sont 
désormais plus détaillés.1 En 2020, Andritz mentionnait le «respect des 
normes juridiques et éthiques» parmi les enjeux ESG les plus importants. 
En 2021, la société communiquait sur une stratégie ESG visant à mieux 
intégrer les risques ESG dans ses normes de qualité.2 

Deuxièmement, Andritz nous a confirmé avoir activement participé au 
nouveau protocole d’évaluation de la durabilité de l’hydroélectricité 
(Hydropower Sustainability Assessment Protocol [HSAP]), lequel a été 
développé de manière collégiale par la filière hydroélectrique, les associa-
tions environnementales et les pays en développement.3 Ce protocole 
constitue un indicateur et vise notamment à sensibiliser les autorités 
nationales et les maîtres d’ouvrage des projets de barrages au respect 
des normes sociales et environnementales. Ce projet reçoit également le 
soutien financier de la Suisse.4 

Une plus grande sensibilisation aux risques ESG
Enfin, l’examen des analyses effectuées par différents prestataires de 
recherche confirme5 que le bilan d’Andritz AG, auparavant controversé, 
s’est amélioré. Depuis le pic enregistré au mois de mars 2011, le risque 
que d’autres incidents se produisent a progressivement diminué depuis 
juillet 2020. Actuellement, son évaluation varie selon les fournisseurs 
entre faible et modéré. 

1	� Ainsi, le Bloomberg ESG Disclosure Score, 
un indicateur de transparence, a-t-il 
augmenté de 6 points entre 2018 et 2020. 

2	� https://www.andritz.com/group-en/
gr-sustainability/gr-governance

3	� https://www.hydropower.org/publications/
hydropower-sustainability-assessment-protocol

4	� https://www.eda.admin.ch/deza/fr/home/
projets-vue-ensemble/projekte.html

5	� https://www.morningstar.com/stocks/xber/
az2/sustainability
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Tous ces facteurs révèlent une plus grande sensibilisation aux risques 
ESG et nous ont permis de mettre fin au dialogue d’engagement.

Nous encourageons la société Andritz à poursuivre et approfondir ses 
efforts en ce qui concerne la transparence de ses critères d’évaluation et 
celle de ses processus lorsqu’elle rend des comptes, ainsi qu’à ancrer les 
risques ESG dans son système de contrôle interne central, et dans les 
plus hautes sphères de sa direction.

Andritz AG: évolution du risque de réputation ESG
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Focus: le travail des enfants dans 
le secteur cacaoyer

Synthèse 
Depuis plus de 20 ans, la filière du cacao est sous le feu des projecteurs en 
raison de son association avec le travail des enfants. L’Afrique de l’Ouest est 
leader de la production de cacao depuis les années 1920, avec la Côte d’Ivoire et 
le Ghana qui approvisionnent le marché mondial à hauteur de 70%. Néanmoins, 
en dépit de cette part de marché prépondérante, la rémunération des cultivateurs 
est très modeste, à environ 7% du prix d’une barre chocolatée. La plupart d’entre 
eux ne peuvent pas vivre décemment de cette activité. Dans les régions produc-
trices de cacao, approximativement un enfant sur deux est exploité, soit 1,5 million 
d’enfants, ce qui nuit à leur santé et à leur développement.6 

Malgré les efforts déployés dans ce secteur au cours des deux dernières 
décennies, le travail des enfants persiste. C’est pourquoi l’association SVVK-
ASIR a rejoint en 2019 un dialogue d’engagement coordonné par Sustainalytics, 
lequel s’adresse à sept des plus grands acteurs de la filière du cacao et du 
chocolat, à savoir Barry Callebaut, Cargill, Hershey Company, Lindt & Sprüngli, 
Mondelēz International, Nestlé et Olam. Après maintes tentatives, ces entre-
prises commencent à cerner la cause fondamentale du problème et la façon d’y 
remédier. Dorénavant, elles doivent prendre acte de ces faits et renforcer leurs 
actions. Les réglementations à venir ainsi que les attentes tant de la part des 
consommateurs que des investisseurs devraient y contribuer, notamment celles 
qui sont mises en évidence par le présent engagement. 

Le problème et sa solution 
La cause fondamentale de l’esclavage et du travail des enfants dans la filière du 
cacao réside dans un niveau de pauvreté élevé et généralisé. Plus de 90% des 
familles de cultivateurs de cacao vivent en dessous du revenu de survie de réfé-
rence: elles ne parviennent pas à gagner suffisamment d’argent pour s’assurer 
une vie simple mais décente, et cela explique le recours au travail des enfants: 
c’est une main-d’œuvre peu onéreuse.7

Les entreprises du secteur ont un rôle important à jouer, et un rôle incitatif: 
investir dans une chaîne d’approvisionnement durable fournissant un revenu 
suffisant pour vivre contribue à stabiliser et pérenniser l’approvisionnement en 
cacao de qualité sur le long terme. 

Cela participe à la résolution d’un autre problème. En effet, pour tenter 
d’échapper à la pauvreté, les cultivateurs détruisent des forêts pour accéder à 
une surface plus importante de sols fertiles. Aussi les entreprises cacaoyères 
doivent-elles encourager une culture plus durable du cacao si elles veulent 
atteindre leurs objectifs en matière de climat et réduire les risques relatifs à leur 
réputation, à la réglementation et à la chaîne d’approvisionnement.

Toute problématique systémique est difficile à résoudre. En revanche, et 
c’est une bonne nouvelle, des connaissances émergent quant aux stratégies qui 
sont efficaces. Le présent engagement s’est axé sur trois enjeux clefs qui 
doivent être pris à bras-le-corps.

6	� Étude NORC, 2020, mandatée par le ministère 
du Travail américain (US): https://www.norc.
org/Research/Projects/Pages/assessing-pro-
gress-in-reducing-child-labor-in-cocoa-
growing-areas-of-c%C3%B4te-
d%E2%80%99ivoire-and-ghana.aspx

7	� The Living Income Community of Practice: 
https://www.living-income.com/licopresources
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Rapport d’avancement

Comment les sociétés se sont-elles 
comportées au cours des quatre 
dernières années relativement sur les 
trois enjeux clefs?

8	� https://www.worldcocoafoundation.org/
focus-areas/empowered-communities/
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Surveillance et mesures correctives 
Une première étape pour l’entreprise consiste à connaître la provenance 
des fèves de cacao qu’elle utilise afin de s’assurer que celles-ci ne sont 
pas associées au travail d’enfants ou à de l’esclavage. Actuellement, la 
moitié des entreprises qui utilisent des fèves de cacao n’en connaissent 
pas la provenance, car elles les achètent via un intermédiaire (cf. 
graphique).

 � Les sociétés sont en bonne voie d’atteindre leur objectif en matière de 
surveillance de leur chaîne d’approvisionnement directe en cacao au 
Ghana et en Côte d’Ivoire.8 On estime qu’elles en sont à 60% d’avan-
cement. À titre de comparaison, en 2019, ce chiffre s’élevait seulement 
à 25%. Notre engagement a participé à l’accélération de ce processus.

 � Connaître la provenance de la moitié des fèves de cacao reste insuffi-
sant. Les entreprises du secteur devraient adopter des solutions 
technologiques nouvelles pour mieux tracer la provenance des fèves 
de cacao et, plutôt que d’effectuer ce traçage seules, isolément, elles 
devraient s’associer aux autres acteurs (administrations locales, 
exportateurs locaux, homologues sur le marché).

Cacao utilisé en 2019

Traçabilité du cacao
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Accès à l’éducation 
D’après l’UNICEF, l’accès universel à une éducation de qualité constitue 
un autre élément clef de la lutte contre le travail des enfants.

 � Au mois de juin, un programme éducatif d’envergure nommé «CLEF» a 
été déployé en Côte d’Ivoire afin d’offrir une éducation à cinq millions 
d’enfants. Lancé par la Jacobs Foundation et piloté par le gouverne-
ment ivoirien, ce projet implique 16 grandes entreprises de la filière du 
cacao, dont notamment les sept de notre dialogue d’engagement.9 Les 
partenariats entre le secteur public et le secteur privé comme celui-ci 
représentent l’avenir pour résoudre des problématiques systémiques, 
à l’instar du travail des enfants. La concrétisation de ce projet 
constitue un grand pas en avant.

 � Nous accueillerions avec beaucoup d’enthousiasme un partenariat 
similaire au Ghana. En effet, avec la Côte d’Ivoire, le Ghana fournit 
70% du cacao à travers le monde.

Décence des revenus 
Le travail des enfants ne saurait prendre fin sans s’attaquer à sa cause 
fondamentale, la pauvreté des cultivateurs. Prenant acte de cet état de 
fait, les entreprises ont lancé de nombreuses initiatives au cours de la 
dernière décennie, lesquelles visaient à augmenter les revenus des culti-
vateurs. Toutefois, la majorité d’entre elles ont échoué à obtenir des 
résultats substantiels.10

 � Les entreprises s’engagent de plus en plus pour inscrire la décence 
des revenus dans leurs objectifs. Olam, qui est l’un des plus grands 
négociants en cacao, est à l’origine de l’engagement public le plus 
concret à ce jour. D’autres acteurs, à l’instar de Mondelēz, commencent 
à financer des études pour comprendre les facteurs qui encouragent 
efficacement l’augmentation des revenus des cultivateurs de cacao.11 
En s’appuyant sur des enseignements tirés de son expérience, Nestlé 
a lancé un projet innovant au mois de janvier 2022. Il consiste à verser 
la somme liquide incitative de 100 CHF aux familles des cultivateurs qui 
adoptent des pratiques durables, comme la taille de leurs arbres, 
l’inscription de leurs enfants à l’école ou la diversification de leurs 
revenus au moyen de la culture d’autres plantations ou de l’élevage 
– ladite diversification visant à les rendre moins dépendants des 
revenus fluctuants issus du cacao. 12

 � À l’heure actuelle, la portée systémique de ces programmes reste 
insuffisante, et leurs effets ne sont pas ou que très peu visibles. Les 
entreprises doivent passer à la vitesse supérieure et adopter des 
stratégies à grande échelle, dont l’efficacité a été démontrée. Elles 
devraient s’efforcer d’impliquer directement les cultivateurs et autres 
acteurs locaux.

9	� https://jacobsfoundation.org/en/
landmark-partnership-to-transform-educa-
tion-in-cote-divoire

10	� https://www.forbes.com/sites/shaynahar-
ris/2022/04/21/mars-overhauls-cocoa-
sustainability-program-to-focus-squarely-
on-farmer-income/?sh=3cb6ea2f7d46 

11	� https://edepot.wur.nl/557364,
	� https://www.cocoalife.org/progress/

balancing-the-living-income-challenge 
12	� https://www.nestle.com/media/pressre-

leases/allpressreleases/tackle-child-labor-
risks-farmer-income-cocoa-traceability
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https://jacobsfoundation.org/en/landmark-partnership-to-transform-education-in-cote-divoire
https://jacobsfoundation.org/en/landmark-partnership-to-transform-education-in-cote-divoire
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https://www.forbes.com/sites/shaynaharris/2022/04/21/mars-overhauls-cocoa-sustainability-program-to-focus-squarely-on-farmer-income/?sh=3cb6ea2f7d46
https://www.forbes.com/sites/shaynaharris/2022/04/21/mars-overhauls-cocoa-sustainability-program-to-focus-squarely-on-farmer-income/?sh=3cb6ea2f7d46
https://www.forbes.com/sites/shaynaharris/2022/04/21/mars-overhauls-cocoa-sustainability-program-to-focus-squarely-on-farmer-income/?sh=3cb6ea2f7d46
https://www.forbes.com/sites/shaynaharris/2022/04/21/mars-overhauls-cocoa-sustainability-program-to-focus-squarely-on-farmer-income/?sh=3cb6ea2f7d46
https://edepot.wur.nl/557364
https://www.cocoalife.org/progress/balancing-the-living-income-challenge
https://www.cocoalife.org/progress/balancing-the-living-income-challenge
https://www.nestle.com/media/pressreleases/allpressreleases/tackle-child-labor-risks-farmer-income-cocoa-traceability
https://www.nestle.com/media/pressreleases/allpressreleases/tackle-child-labor-risks-farmer-income-cocoa-traceability
https://www.nestle.com/media/pressreleases/allpressreleases/tackle-child-labor-risks-farmer-income-cocoa-traceability


Quatre questions à destination de  
Stina Nilsson de Sustainalytics

Rétrospectivement, quel a été un moment particulièrement mémorable 
sur le plan de l’engagement dans la filière du cacao au cours des quatre 
dernières années? 
Il y en a eu plus d’un! Je constate avec plaisir que la décence des revenus 
figure désormais à l’ordre du jour des entreprises, avec un fort niveau de 
priorité. Il y a quelques années, ce n’était absolument pas le cas. Je me dois 
par ailleurs de mentionner les initiatives à grande échelle en faveur de l’accès 
à l’éducation en Côte d’Ivoire. L’une d’entre elles, CLEF, s’est fixé comme 
objectif de parvenir à fournir une éducation de qualité à 5 millions d’enfants 
ivoiriens. C’est titanesque.

Quelle est la clef du succès d’un engagement? 
Ma première recommandation serait de faire des recherches préalables. Vous 
devez avoir une fine compréhension de l’enjeu, des causes fondamentales et 
du secteur: quelles dynamiques sont susceptibles de faire changer les choses? 
Deuxièmement, il convient de se fixer un objectif clair et de ne pas le perdre de 
vue, puis de le diviser en sous-actions concrètes par entreprise, que vous 
pouvez transmettre et superviser. Vous pouvez ainsi les tenir pour redevables 
des engagements qu’elles ont pris au cours des précédents échanges. Troi-
sièmement, il faut construire de bonnes relations avec les interlocuteurs dans 
les entreprises et trouver des objectifs communs. En tant qu’investisseurs, 
nous devrions comprendre l’aide que nous pourrions leur apporter. Par 
exemple, nous pouvons souligner les actions entreprises par d’autres sociétés 
et fournir des arguments en faveur du développement durable au sein même de 
leur entreprise. Il convient également de collaborer avec des organisations 
leaders du changement requis et de leur demander comment nous pouvons les 
aider à franchir les étapes et à leur fournir l’appui des investisseurs! 

Comment se place le cacao par rapport à d’autres produits agricoles de 
base comme le café, le coton, le thé ou le sucre? 
La production de cacao se concentre dans des régions spécifiques, ce qui, à 
mon sens, a permis au secteur de cibler son attention et ses efforts. Souvent, 
à l’occasion des discussions dans le secteur alimentaire relatives à la décence 
des revenus, je constate que les entreprises de la filière du cacao et du 
chocolat sont surreprésentées. D’autres produits agricoles de bases sont 
aussi présents, mais j’aimerais en voir davantage!  

Que peuvent faire les personnes qui nous lisent et l’ensemble de la 
population pour soutenir la production durable de cacao? Acheter des 
produits certifiés commerce équitable?
Acheter des produits certifiés commerce équitable, c’est mieux que d’acheter 
du non-certifié. Cela implique un certain niveau de redevabilité et signifie que 
des primes supplémentaires sont versées. En revanche, cela ne garantit pas 
que le chocolat en question n’est pas associé à de l’exploitation d’enfants. 
Vous pouvez également demander à votre supermarché de se procurer du 
chocolat certifié uniquement.

Stina Nilsson  
est responsable des Services de bonne 
intendance de Sustainalytics et dirige une 
équipe de gestionnaires d’engagement. Elle 
dispose de plus de 10 ans d’expérience à 
«l’intersection entre les entreprises et les 
investisseurs», selon ses mots. Elle 
échange avec les entreprises et leur 
présente les défis relatifs aux droits 
humains et aux problématiques de la chaîne 
d’approvisionnement au nom d’investis-
seurs institutionnels à l’instar de 
SVVK-ASIR.
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Les défis du secteur du cacao

Quelle: Cocoa Barometer 2020

19

As
so

ci
at

io
n 

su
is

se
 p

ou
r 

 
de

s 
in

ve
st

is
se

m
en

ts
 r

es
po

ns
ab

le
s

R
ap

po
rt

 d
’e

ng
ag

em
en

t 
20

20
–

22

Décence des revenus 
–	��Prix payés aux produc-

teurs peu élevés
–	�Faibles rendements
–	�Instabilité des prix

Protection de l’environnement 
–	�Déforestation et dégradation 

de la nature
–	�Perte de biodiversité
–	�Fort recours aux engrais
–	�Changement climatique

Droits humains 
–	�Pauvreté et malnutrition
–	�Travail des enfants et traite des 

êtres humains
–	�Droits du travail et conditions 

de sécurité au travail
–	�Absence d’éducation et de 

soins de santé
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Mentions légales
Droits d’auteur et autres droits: les droits 
d’auteur et tous les autres droits relatifs aux 
contenus, illustrations, photos et autres in-
formations présentés dans ce rapport sont la 
propriété exclusive de la SVVK-ASIR et des 
détenteurs expressément nommés. Toute uti-
lisation, reproduction ou diffusion d’informa-
tions ou d’éléments quelconques de ce rap-
port est soumise à l’accord écrit préalable 
des détenteurs des droits.

Clause de non-responsabilité: les éléments 
contenus dans le présent rapport sont four-
nis exclusivement à titre d’information et ne 
sont en aucun cas prévus ou mis à disposi-
tion pour servir de base à des investisse-
ments. Toute stratégie, décision ou opéra-
tion d’investissement relève au contraire de 
l’entière responsabilité des destinataires de 
ce rapport et doit se concevoir et s’effectuer 

Fondée en 2015, la SVVK-ASIR est une asso-
ciation à but non lucratif, apolitique et non 
confessionnelle. Elle réunit onze grands in-
vestisseurs institutionnels suisses qui 
gèrent à eux tous quelque 300 milliards de 
francs d’actifs. L’association a pour but 
d’aider ses onze membres à prendre des dé-
cisions de placement pleinement respon-
sables vis-à-vis de l’environnement, de la 
société civile et de l’économie. 

svvk-asir.ch/fr

Publication: Automne 2022 
Tamara Hardegger, SVVK-ASIR
Études de cas basées sur les rapports 
Sustainalytics.
Traduction: Supertext
Photos: p. 12 Lillian Suwanrumpha (AFP);  
p. 14 tofumax (iStock)
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Contact
SVVK-ASIR
c/o BVK 
Obstgartenstrasse 21
Boîte postale 
8090 Zurich
Suisse
info(at)svvk-asir.ch

Inscription au registre du commerce
Raison sociale: Association suisse 
pour des investissements responsables
Représentants habilités:
Direction: Tamara Hardegger
Présidence: Frank Juliano

sur la base des informations de référence 
habituelles du secteur. Les auteurs dé-
clinent par conséquent toute responsabilité 
concernant l’exactitude, la conformité, l’ex-
haustivité, l’actualité et la fiabilité des in-
formations de ce rapport. L’auteur exclut 
également toute responsabilité en cas de 
dommages, matériels ou immatériels, qui ré-
sulteraient d’un accès non autorisé ou 
d’une utilisation/non-utilisation des don-
nées publiées au-delà de l’objectif d’infor-
mation suscité. 

Lorsque l’agence de notation spécialiste du 
développement durable Sustainalytics est 
citée comme source, les mentions légales de 
Sustainalytics s’ajoutent à la clause de 
non-responsabilité de la SVVK-ASIR:
https://www.sustainalytics.com/legal-dis-
claimers/
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